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Un regard sur le passé …..

Auteur et date ?
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A. Gavroy, François Bovesse 1890-1944, Itinéraire et pensée politiques, édité par la Ville de Namur, 
1990

Un regard sur le passé …..
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De l’Etat unitaire à l’Etat fédéral

La Belgique fédérale : à la croisée de deux logiques

Décentralisation mais asymétrique ….
Belgique : « un État fédéral qui se compose des Communautés et des Régions »
(article 1er de la Constitution depuis 1993)
Centralisation
Belgique : État membre de l’UE et de la zone €

conséquences sur l’organisation et l’évolution des finances
publiques, des politiques publiques et économiques

Fédéralisme belge : plus complexe que dans d’autres pays ?

 Fédéralisme = une solution aux Etats dont la population est
hétérogène et présente des différences culturelles, religieuses ou linguistiques;

 Deux processus de construction d’un État fédéral :

- association (Suisse)
- dissociation (Espagne)
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Modèle type pour les États fédéraux ? 

 Non

 Raisons propres à chaque État

 Taille pas le critère (Etats-Unis versus la Suisse)

 « Grandeur » de la Belgique : pas son territoire mais la diversité de ses populations

Fédéralisme belge ?

 mode de résolution pacifique des conflits internes permettre aux différentes
communautés de cohabiter au sein d’un même Etat fédéral tout en disposant d’une
certaine autonomie

 complexe car :  
• en (dé)construction permanente et conflits permanents
• double strate
• asymétrique
• croisée de deux logiques opposées.
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Double strate ?

Initialement le reflet de 3 logiques difficiles à concilier :

 logique fondée sur la protection de la minorité francophone;

 logique économique fondée sur l’existence de 3 Régions;

 logique linguistique et culturelle fondée sur l’existence de 3 Communautés
qui ne recoupent pas les 3 Régions.

Revendications actuelles : pour les trois régions

 logique économique de disposer des outils de son développement
 démocratique en rapprochant les préférences des citoyens du niveau

politique de décisions
 logique de responsabilisation en liant les recettes et les dépenses

Croisée de deux logiques opposées : 

 décentralisation régionale et communautaire plus poussée des compétences mais
organisation différente;

 centralisation des compétences au niveau européen.
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1970 1980

1988-89
1993

2001
1830 2012 2014-15

?

Un fédéralisme construit sur la base de crises et de compromis mais jamais achevé …

Modification du financement 1970, 1980, 1983, 1989, 1993, 1999, 2001 et 2015

Fédéralisme de consommation responsabilisation autonomie financière

dotations

système mixte
mais surtout
dotations.

autonomie et
responsabilité
financière =
LSF

Renforcement de
autonomie et
responsabilisation

Adaptation et renforcement de la 
LSF

1999

Communautés
Compétences
culturelles

Wallonie et Flandre
nouvelles compétences

aux Communautés
Bruxelles
Nouvelles compétences Nouvelles

compétences

Nouvelles
compétences
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Initialement la structure paraissait simple

Niveau fédéral

Niveau 
communautaire

Niveau régional

Niveau provincial

Niveau communal

Sécurité sociale

Autorité 
fédérale

Roi, gouvernement fédéral, Chambre, Sénat, 
institutions fédérales

Organismes de sécurité sociale

40 milliards

94 milliards

Communauté 
germanophone

Communauté 
française

Communauté 
flamande

Région wallonne
Région de 

Bruxelles-Capitale
Région 

flamande

75 milliards

Gouvernement, parlement, institutions communautaires

Gouvernement, parlement, institutions régionales

5 provinces 
wallonnes

Région de Bruxelles-
Capitale

5 provinces 
flamandes

31 milliards

Gouverneur, députation provinciale et 
conseil provincial

Gouvernement et 
parlement

262 communes 
wallonnes

308 communes 
flamandes

19 communes 
bruxelloises

Bourgmestre, échevins, conseil communaux

Dépenses 2017 hors
transfert à d’autres
niveaux de pouvoir
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Des territoires, des institutions, des compétences
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Des territoires, des institutions, des compétences
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Des territoires, des institutions, des compétences

aménagement du territoire, environnement, 
politique de l’eau ; agriculture, logement ; travaux 
publics ; transports  et aéroports ; politique
économique et commerce extérieur ; emploi ; 
énergie ; pouvoirs locaux, recherche scientifique;  
relations internationales
+ autonomie fiscale en matière d’IPP
+ emploi (contrôle des chômeurs y compris 

l’exécution des sanctions, études et formation des 
demandeurs d’emploi, crédits temps et interruption 
de carrière dans les services publics fédérés, titres 
services, groupes cibles, les articles 60-61, les 

ALE + congé éducation, etc.)
Mobilité (limitation des vitesses, etc.)

Energie, agriculture, économie, 
pouvoirs locaux

Dépenses fiscales
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Des territoires, des institutions, des compétences

Culture, enseignement, emploi des
langues, matières personnalisables, 
relations internationales et recherche 
scientifique. 
Soins de santé et aides aux personnes*:
seniors (maisons de repos, de soins, ...) + 
handicapés (aides à la mobilité et aux 
personnes âgées) + hôpitaux (normes 
d’agrément, constructions et rénovation) +
soins de santé mentale + politique de
prévention + organisation des soins de

santé de première ligne, 
Allocations familiales*, 

Maisons de justice,
PAI
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Cela vous paraissait simple ….

Dès la création des Régions,
la Flandre décide de fusionner
Communauté et Région (art.
XX de la constitution)

un seul budget =
fusion des moyens régionaux
et communautaires pour
mener une politique cohérente
et globale au niveau de la
Flandre
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Cela vous paraissait simple ….
1989 création de la Région de Bruxelles-Capitale
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Des visions différentes … des stratégies différentes ….

Transfert de compétences
et des moyens vers la
Région wallonne

1993

Refinancement de la
Communauté française :
transfert de compétences
vers la Région wallonne et
la COCOF sans les moyens
correspondants

1991

Saint-Quentin 
1993 1993

Sainte-Emile
2015
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La COCOF

Les accords intra francophones de 1993 : un sauvetage financier de la 
Communauté française

Transfert de certaines compétences mais sans la totalité des moyens (art. 138
de la Constitution)
promotion sociale, grande partie de la politique de santé et de l’aide aux personnes,
tourisme, reconversion et recyclage professionnels, transport scolaire etc. sans
transfert de la totalité des moyens = refinancement de la Communauté française
+ Rachat de certains bâtiments scolaires

Ressources propres

Droit de tirage
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Sixième réforme de l’Etat = surtout transfert de compétences aux
Communautés mais …… renforcement le fait régional
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Culture, enseignement, emploi des
langues, matières personnalisables, 
relations internationales et recherche 
scientifique. 
Soins de santé et aides aux personnes*:
seniors (maisons de repos, de soins, ...) + 
handicapés (aides à la mobilité et aux 
personnes âgées) + hôpitaux (normes 
d’agrément, constructions et rénovation) +
soins de santé mentale + politique de

prévention + organisation des soins de
santé de première ligne, 

Allocations familiales*, 
Maisons de justice,

PAI

* Si les compétences impliquent pour les personnes des obligations ou des droits à
une intervention ou une allocation ou lorsqu’il s’agit d’institutions
bicommunautaires, l’autorité compétente à Bruxelles est la COCOM

La COCOM
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= AFFIRMATION DU PRINCIPE DU TERRITOIRE REGIONAL

La COCOM

Qui est concerné par les nouvelles compétences communautaires issues de la 6ème

réforme de l’Etat ?

Les habitants de la région
flamande

Les habitants de la région
wallonne à l’exception des
habitant de la Communauté
germanophone

Les habitants de la région
de Bruxelles-Capitale

Les habitants de la
Communauté
germanophone
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Les accords intra francophones de la Sainte 
Emilie

AFFIRMATION DU FAIT 
REGIONAL SUR BRUXELLES 

DANS LE TRANSFERT DES 
COMPETENCES

AFFIRMATION DU FAIT 
REGIONAL SUR LA WALLONIE

Traduction aussi dans les
mécanismes de financement en
privilégiant la COCOM pour les
matières personnalisables (susciter le
passage des institutions mono
communautaires en bi
communautaires)

Pourquoi les bruxellois pourraient
décider en toute autonomie des
nouvelles politiques liées au
nouvelles compétences et pas les
wallons qui devraient en discuter au
parlement de la Communauté
française ?

Assemblée de la COCOM =
parlement bruxellois
Gouvernement de la COCOM =
gouvernement bruxellois mais
principe de la double signature

Accords de la Sainte-Emilie
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La COCOF si COCOM pas
compétente

Les accords intra francophones de 2014

allocations familiales, soins santé
personnes âgées, hôpitaux non
académiques, plus de 90% des moyens
liés aux compétences soins de santé et
aide aux personnes et le fonds
d’intégration des personnes immigrées
+ certaines compétences santé non
transférées en 1993 (éducation
sanitaire, etc.) sans refinancement de
la Communauté française

aide sociale aux justiciables et aux services 
« espaces-rencontres » 

En 2015, la dotation versée à la Région wallonne était de 3 312,3 millions € et
à la COCOF de 108,3 millions €.



23

Et la quatrième Région …. de plus en plus une réalité …..

Les accords intra wallons : logique d’une répartition des compétences sur la
base du territoire …. régional

Tourisme, Monuments et sites, fouilles, transport scolaire,
télécommunications, Emploi, Pouvoirs subordonnés et nouveaux
transferts en cours (logement, aménagement du territoire, etc.)

Article 139 de la Constitution : la Région wallonne peut transférer, en tout ou en
partie, certaines de ses compétences à la Communauté germanophone dans la
région de langue allemande.

Montant transféré en 2015 : 42,2 millions
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Résultat : une organisation complexe …. difficilement compréhensible pour le
citoyen … en constante évolution

Niveau fédéral

Gouvernement Parlement

Chambre

Sénat

Niveau communal (589) Niveau provincial (10)

Communes  wallonnes (262)
Communes flamandes (308)
Communes bruxelloises (19)

Provinces wallonnes (5)
Provinces flamandes (5)
Territoire de Bruxelles-
Capitale

Niveau communautaire Niveau régional

3 Communautés

Parlement Gouvern. Gouvern.Parlement

3 Régions

Parlement Gouvern.Gouvern.Parlement

Parlement Gouvern.

Institutions communautaires bruxelloises

Commission communautaire commune

Groupe linguistique français

Collège Collège

Groupe linguistique flamand

Assemblée réunie
Collège réuni

françaisegermanophone flamande flamande wallonne Bruxelles-Capitale

Commission communautaire française Commission communautaire flamande

Niveau fédéral

Gouvernement Parlement

Chambre

Sénat

Niveau communal (589) Niveau provincial (10)

Communes  wallonnes (262)
Communes flamandes (308)
Communes bruxelloises (19)

Provinces wallonnes (5)
Provinces flamandes (5)
Territoire de Bruxelles-
Capitale

Niveau communautaire Niveau régional

3 Communautés

Parlement Gouvern. Gouvern.Parlement

3 Régions

Parlement Gouvern.Gouvern.Parlement

Parlement Gouvern.

Institutions communautaires bruxelloises

Commission communautaire commune

Groupe linguistique français

Collège Collège

Groupe linguistique flamand

Assemblée réunie
Collège réuni
Assemblée réunie
Collège réuni
Assemblée réunie
Collège réuni
Assemblée réunie
Collège réuni

françaisegermanophone flamande flamande wallonne Bruxelles-Capitale

Commission communautaire française Commission communautaire flamande
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Simplification du modèle ? 

Fédéralisme de coopération à quatre entité ?
Confédéralisme ?
Séparatisme ?
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Superficie Belgique : 30 528 km²
Région flamande : 44,3 % 
Région wallonne : 55,2 %
Région de Bruxelles-Capitale :  0,5 %
Communauté germanophone : 2,8%

11 200 807 habitants (2015)
Cté flamande : 59,6 %
Cté française : 39,7 %
Cté germanophone : 0,7 %
Région flamande : 57,5 %
Région wallonne : 32,1%
Région de Bruxelles-Capitale : 10,4 % 

PIB en volume (2015) 
Région flamande : 59%
Région wallonne : 23%
Région de Bruxelles-Capitale : 18% 

IPP (2015) 
Région flamande : 63,3%
Région wallonne : 28,3%
Région de Bruxelles-Capitale : 8,4% 

Quelques statistiques ….
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Recettes, dépenses et capacité (+) ou besoin (-) de financement en 2017

Source : BNB, Comptes nationaux 2017 http://stat.nbb.be/?lang=fr

Administrations 

publiques

Pouvoir 

fédéral

Communautés 

et régions

Administrations 

locales

Sécurité 

sociale

Recettes 224 453,5 111 233,0 85 508,2 31 656,6 94 445,6

Dépenses 228 976,1 116 928,3 85 191,5 31 256,8 93 989,4

Dépenses courantes à

l’exclusion des charges

d’intérêts

(Transferts de recettes fiscales

aux autres administrations

publiques)

(Autres transferts courants aux

autres administrations

publiques)

204 188,2 104 211

(44 014,7)

(32 887,2)

75 743,7

(0)

(10 255,2)

27 589,5

(0)

(313,3)

93 842,0

(0)

(9 727,6)

Charges d’intérêts 10 776,1 9 539,2 1 293,7 252,8 17,2

Dépenses en capital 14 011,8 3 178,1 8 154,1 3 414,5 130,2

Capacité (+) ou besoin (-) de

financement

-4 523,0 -5 695,0 317,0 400,0 456,0

Solde primaire 6 253,5 .. .. .. ..
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Recettes, dépenses et capacité (+) ou besoin (-) de 
financement en millions €

Communauté flamande
Recettes
Dépenses
Besoin de financement

2014

35 121,1
35 710,1
- 589

2015

40 999,4
44 115,5

-3 116
Communauté française
Recettes
Dépenses
Besoin de financement

14 095,6
14 309,4

-214

17 436,5
17 685,1

-249
Région wallonne
Recettes
Dépenses
Besoin de financement

8 068,0
8 779,2

-711

11 426,0
13 215,1

- 1 789
Région de Bruxelles-Capitale
Recettes
Dépenses
Besoin de financement

3 875,5
3 671,1

204

4 035,3
4 461,4

-426

2016

45 753,9
45 921,6

-168

18 078,4
18 195,0

-117

13 706,1
13 664,7

42

4 725,0
4 593,0

131

Source : BNB, Comptes nationaux 2017 http://stat.nbb.be/?lang=fr
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Recettes, dépenses et capacité (+) ou besoin (-) de 
financement en millions €

COCOF
Recettes
Dépenses
Besoin de financement

2014

409,3
396,8

12

2015

455,1
447,8

7
COCON
Recettes
Dépenses
Besoin de financement

151,1
174,8
-23,7

153,3
143,3
10,0

COCOM
Recettes
Dépenses
Besoin de financement

95,3
109,0
-14

1 200,8
1 216,8

-16 
Communauté germanophone
Recettes
Dépenses
Besoin de financement

256,0
296,4
-40

321,0
452,9
-132

2016

476,5
45 4,4

22

159,1
157,0

2

1 291,7
1 286,6

5

360,0
392,0

-32

Source : BNB, Comptes nationaux 2017 http://stat.nbb.be/?lang=fr
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Recettes, dépenses et capacité (+) ou besoin (-) de 
financement en 2017 en millions €

Source : BNB, Comptes nationaux 2017 http://stat.nbb.be/?lang=fr

Flandre
Communauté 

française
Wallonie

Région de 

Bruxelles-

Capitale

Communauté 

germanophone

Recettes 48 699,7 18 653,7 13 450,5 4 647,3 375,1

Dépenses 47 725,7 18 885,4 13 786,7 4 759,7 410,7

Capacité (+) ou

besoin (-) de

financement

974,0 -232,0 -336,0 -112,0 -36,0
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Recettes, dépenses et capacité (+) ou besoin (-) de 
financement en 2017 en millions €

Sainte-Emilie et Saint Quentin < 4 milliards 

http://www.budgetfederal.be/FR/figures/Documents/RapportAnnuel_BDG2017.pdf
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2017
Belgique 453994
Pouvoir fédéral 387292
Communautés et Régions 58994
Pouvoirs locaux 23708
Sécurité sociale 2105
Consolidation 
intersectorielle -18106
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2017

Total
58994

Communauté 
flamande 19602
Communauté 

française 7571
Région wallonne

21485
Région de Bruxelles-

Capitale

4885
Communauté 

germanophone 403
Commission 

communautaire 
française 193
Commission 

communautaire 
commune 12
Commission 

communautaire 
flamande 54
Unités interrégionales

6052



34Source : H. Capron, « Croissance et développement spatial inégal des Régions », in B. Bayenet, H. Capron, P. Liégeois (ed.),
L’Espace Wallonie-Bruxelles, Voyage au bout de la Belgique, De Boeck, Bruxelles, 2007 ; calculs personnels sur la base de
l’Institut des comptes nationaux, Banque nationale de Belgique, Bruxelles, 23 décembre 2010.

0

50

100

150

200

250

1820 1840 1860 1880 1900 1920 1940 1960 1980 2000 2020

Bruxelles

Wallonie

Flandre

Rupture des 

estimations du 

PIBh

Évolution des PIB régionaux par tête (Belgique = 100)

1846 1896 1910 1937 1947 1961 1970 2000 2005 2008
Bruxelles 134 119 108 136 135 148 158 203 198 188

Flandre 86 81 82 80 78 90 95 99 99 100

Wallonie 113 113 113 106 111 101 89 72 72 73
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Évolution des PIB régionaux par tête (Belgique = 100)

Source : BNB, Comptes nationaux 2019 http://stat.nbb.be/Index.aspx?DataSetCode=REGACSEC&lang=fr

Belgique Bruxelles Flandre Wallonie
2003 100 199 99 73
2004 100 197 99 73
2005 100 197 99 72
2006 100 192 100 73
2007 100 188 100 72
2008 100 185 100 74
2009 100 186 100 73
2010 100 183 100 74
2011 100 182 100 73
2012 100 179 101 73
2013 100 177 101 73
2014 100 172 102 73
2015 100 172 102 72
2016 100 171 102 72
2017 100 168 103 72
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La réalité est plus complexe …

https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/9618272/1-26022019-AP-FR.pdf/282f6e28-e30f-4001-9552-0fbbb039a496
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Et au niveau européen …



38
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/9618272/1-26022019-AP-FR.pdf/282f6e28-e30f-4001-9552-0fbbb039a496
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https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/9618272/1-26022019-AP-FR.pdf/282f6e28-e30f-4001-9552-0fbbb039a496
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Évolution des taux de chômage dans les trois régions

Source : H. Capron, « Croissance et développement spatial inégal des Régions », in B. Bayenet, H. Capron, P. Liégeois (ed.),
L’Espace Wallonie-Bruxelles, Voyage au bout de la Belgique, De Boeck, Bruxelles, 2007, complété par données 2008. Note :
données non harmonisées au plan temporel, ce qui limite sensiblement les possibilités de comparaison.

Flandre Wallonie Bruxelles

1947 3,6 0,8 3,4 92.050

1949 13,6 3,4 7,1 173.988

1953 13,4 4,7 7,8 183.614

1957 5,2 2,3 3,3 77.834

1959 8,1 4,2 5 124.978

1964 2,6 2,4 1,8 50.363

1968 4,5 6,6 2,6 102.730

1970 2,7 5 1,8 71.261

1975 6,1 8,4 5,7 177.367

1981 10,7 12,8 10,7 391.785

1984 11 13,1 13,4 467.000

1990 4,9 10,6 11 306.700

1995 7,1 12,9 14,1 394.100
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Belgique Flandre Bruxelles Wallonie
1999 8,6 5,4 15,9 12,7
2000 7,1 4,3 14,0 10,3
2001 6,6 4,0 13,0 10,0
2002 7,6 4,9 14,7 10,6
2003 8,2 5,7 15,8 10,9
2004 8,5 5,5 15,9 12,1
2005 8,5 5,5 16,5 11,9
2006 8,3 5,0 17,7 11,8
2007 7,5 4,4 17,2 10,5
2008 7,0 4,0 16,0 10,1
2009 8,0 5,0 15,9 11,2
2010 8,4 5,2 17,4 11,5
2011 7,2 4,3 17,1 9,5
2012 7,6 4,6 17,5 10,1
2013 8,5 5,1 19,3 11,4
2014 8,6 5,1 18,5 12,0
2015 8,6 5,2 17,5 12,0
2016 7,9 4,9 16,9 10,6
2017 7,2 4,4 15,0 9,8
2018 6,0 3,5 13,4 8,5

Source : Enquête sur les forces de travail - DG Statistique du SPF Economie 
https://statbel.fgov.be/sites/default/files/files/documents/Werk%20%26%20opleiding/9.2%20Arbeidsmarkt/9.2.
0%20Emploi%20et%20ch%C3%B4mage/Publication1_LFS_FR_18MAR19.XLS

Évolution des taux de chômage dans les trois régions
Taux de chômage (BIT) dans les régions belges des 15-64 ans
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La réalité est plus complexe ….
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Taux de croissance annuels moyens

2,58%

1,49%

1975-1985

2,30%

1,86%

1985-1997
1,50%

2,47%
4,35%

1955-1965

4,29%

3,57%

2,63

1965-75

5,14%

Michel Mignolet, Marie-Eve Mulquin et Laurence Vieslet, « Les transferts entre les Régions : réalités contemporaines et recul 
historique » in La fin du déficit budgétaire. Analyse de l'évolution récente des finances publiques belges, 1990-2000, De 
Boeck, 2002 Flandre Wallonie Bruxelles Royaume

1955-1965 4.29 2.47 4.35 3.71
1965-1975 5.14 3.57 2.63 4.24
1975-1985 2.58 1.49 0.57 1.96
1985-1997 2.30 1.50 0.96 1.86
1955-1997 3.51 2.22 2.06 2.89

3,71%
4,24%

0,57%

1,96% 0,96%
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1,8%1,9%

2000-2005

1,4%

0,6%

2015-2018
1,9%

2,22%
2,06

1955-1997

3,51

2000-2018

2,89%

Pour atteindre le PIB par tête de la Flandre en 2025, il faudrait dix années
successives d’une croissance annuelle réelle de 5% sous l’hypothèse que la
Flandre ne connaîtrait qu’une croissance de 1,5%. (Rapport sur l’Etat de
l’Economie wallonne, 2016)

TCAM 2000-2018 1995-2000 2000-2005 2005-2010 2010-2015 2015-2018
Bruxelles 0,9% 2,9% 1,9% 0,6% 0,3% 0,6%
Flandre 1,7% 3,1% 1,8% 1,7% 1,5% 1,9%
Wallonie 1,3% 2,4% 1,8% 1,5% 0,4% 1,4%
Belgique 1,4% 2,9% 1,8% 1,4% 1,0% 1,5%

1,5%

0,9%

1,4%
1,5%

1,9%
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Mais des économies interconnectées…

Rapport sur l’Etat de l’économie wallonne, 2016 45

17 milliards de déficit
commercial de la Wallonie
en grande partie imputables
au solde interrégional (-16
milliards), tandis que le
solde international est
proche de l’équilibre (-1
milliard).

principale composante du déficit commercial interrégional =
consommation des particuliers pour 9 milliards (plus de la moitié)

Consommateurs wallons se fournissent en Flandre et à Bruxelles
pour près de 12 milliards mais les producteurs wallons ne livrent
aux consommateurs bruxellois et flamands que 3 milliards par an.
Demande finale wallonne adressée à la Flandre : biens et services
issus de l’industrie manufacturière (et du commerce) tandis que
celle adressée à Bruxelles : services marchands financiers, de
santé, ou autres.
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Mais des économies interconnectées…

Rapport sur l’Etat de l’économie wallonne, 2016 46

L’autre composante substantielle du déficit commercial (près d’un quart, soit 4 milliards
environ) = le surplus des consommations intermédiaires wallonnes de biens et services
issus des autres Régions (près de 20 milliards) par rapport aux consommations
intermédiaires flamandes et bruxelloises de biens et services wallons (15,7 milliards).

Dans l’ensemble des flux commerciaux, intermédiaires et finaux, la Wallonie comme
Bruxelles, apparaissent comme deux des principaux clients de la Flandre, important chacune
près de 24 milliards €, soit des montants proches de ceux que la Flandre exporte vers ses
deux premiers partenaires extérieurs : l’Allemagne (environ 30 milliards) et les Pays-Bas
(26 milliards)
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Conséquences : 

Rapport sur l’Etat de l’économie wallonne, 2016 47

Le recours intensif de la Wallonie aux importations interrégionales réduit la valeur
des multiplicateurs sectoriels de production et de revenu des différents secteurs
économiques wallons, déjà faibles en raison de la taille de l’économie wallonne.

En moyenne, 100 euros de demande adressée à une région aura un impact cumulé
sur la production locale de 131 euros en Wallonie, contre 147 euros en Flandre.

Existence d’effets de propagation interrégionaux conséquents, nettement plus
élevés de la Wallonie vers la Flandre que dans l’autre sens, tandis que les effets de
chocs sont généralement équivalents sur l’ensemble de l’économie belge, quelle
que soit leur région d’origine.

100 euros dépensés en Wallonie généreront 36 euros supplémentaires en Flandre
(et 24 euros à Bruxelles). En revanche, à la suite du même choc en Flandre, seuls 9
euros supplémentaires s’ajouteront à la production Wallonne (et 19 euros à
Bruxelles).
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Mobilité des Wallons : réponse aux chocs économiques que la région a subis
(214 000 personnes en 2015) revenus engrangés par les travailleurs wallons
en dehors des frontières régionales > 11 milliards d’euros par an.

revenu régional brut de la Wallonie > PIB de 12%.

Situation inhabituelle : Wallonie parmi les régions d’Europe proportionnellement les
plus exportatrices nettes de main d’oeuvre et donc les plus dépendantes d’une
activité externe.
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La question des transferts interrégionaux

 une notion à définir aux contours variables

 des points de vue éthique (légitimation) et méthodologique (évaluation)

 Transferts interpersonnels

 Transferts explicites institutionnels (mécanisme de solidarité et mécanisme de
transition)

 Question du financement de la dette ?
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La question des transferts interrégionaux

 estimation des transferts interpersonnels : méthode approximative qui
permet d’estimer l’ampleur des transferts et faire des comparaison
internationale

 Comparaisons des revenus primaires et des revenus disponibles des ménages.
Différence = différence entre les impôts payés par les ménages et les
allocations reçues.

 Idée de base : les régions avec moins de croissance contribuent moins à la
formation des revenus et donc aux prélèvements fiscaux et sociaux. Ces
régions bénéficient de davantage de prestations sociales.

 Inconvénients : on prend seulement en compte les transferts interpersonnels en
espèces à l’exclusion des remboursements de soins de santé, des transferts
interrégionaux implicites et des transferts liés à la consommation publique
fédérale. Par ailleurs, on ne tient pas compte de la fiscalité indirecte et des
entreprises.
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Une idée des transferts … pour 2017

Bruxelles Flandre Wallonie Belgique

Produit intérieur brut 65 036 39 774 28 022 38 686

Revenus primaires des

ménages
22 403 27 102 21 907 24 951

Revenu disponible des

ménages
18 132 21 170 18 111 19 874

En indice (Belgique = 100)

Produit intérieur brut 168 103 72 100

Revenu primaire des

ménages
90 109 88 100

Revenu disponible des

ménages
91 107 91 100

Institut des comptes nationaux, comptes régionaux, 2019 51

Revenus primaires : rémunération des salariés, des revenus immobiliers et mobiliers ainsi que du revenu mixte (indépendant)
Revenu disponible : pour passer au revenu disponible, il faut tenir compte des transferts entre les ménages (redistribution des 
revenus)
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https://www.unamur.be/eco/economie/cerpe/cahiers/cahiers/cahier77
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Revenus primaires : rémunération des salariés, des revenus immobiliers et mobiliers ainsi que
du revenu mixte (indépendant)
Revenu disponible : pour passer au revenu disponible, il faut tenir compte des transferts entre
les ménages (redistribution des revenus)

Revenu disponible ajusté : le revenu disponible conventionnel augmenté de l’ensemble
des prestations de sécurité sociale en nature dont bénéficient les ménages
(remboursements de frais de soins de santé et médicaments)
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Indice du revenu disponible sur le revenu primaire

L’effet redistributif est d’autant plus important que l’indice est faible pour 
les régions riches et élevé pour les régions pauvres

102 98 104 100

Bruxelles Flandre Wallonie Belgique



57

Tableau 11.3. Transferts financiers interpersonnels mesurés en Belgique, en Allemagne, en 

Espagne, en Italie, au Royaume-Uni et en France – 2003 

2003  
Revenu primaire 

par habitant  
(nation = 100) (1) 

Revenu disponible 
par habitant 

(nation = 100) (2) 

Rev disponible /  
rev primaire 

(nation = 1) (1)/(2) 

Belgique 
- Bruxelles 97,57  98,22  1,01  
- Flandre 108,12  105,57  0,98  
- Wallonie 86,27  90,62  1,05  

Allemagne 

- Länders de l'Ouest 106,88  103,80  0,97  
- Nouveaux Länders 73,41  85,32  1,16  

-Hessen  108,62  102,23  0,94 
-Sachsen-Anhalt  68,87  83,59  1,23 

Espagne 

- Régions contributrices (a) 107,92  103,10  0,96  
- Régions bénéficiaires (b) 90,09  96,11  1,06  

-Comunidad de Madrid  132,15  120,88  0,91 
-Noroeste  83,34  96,21  1,10 

Italie 

- Régions contributrices 117,59  114,78  0,97  
- Régions bénéficiaires 68,43  73,48  1,07  

-Nord-Ovest  124,16  119,76  0,96 
-Sud (c)  68,82  73,6  1,07 

Royaume-
Uni 

- Régions contributrices 122,47  114,50  0,93  
- Régions bénéficiaires 87,83  92,15  1,05  

-London  135,98  120,46  0,89 
-Wales  77,43  88,30  1,14 

Pays-Bas 

- Régions contributrices 107,47  104,54  0,97  
- Régions bénéficiaires 93,48  96,03  1,03  

-West-Nederland  107,47  104,54  0,97 
-Noord-Nederland  86,77  92,82  1,07 

France 
 

- Régions contributrices 141,17  124,04  0,88  
- Régions bénéficiaires 90,85  94,66  1,04  

-Île de France  141,17  124,23  0,88 
-Méditerranée (d)  89,24  95,47  1,07 

Sources : Eurostat (2006) ; calculs CREW.  
Notes :  
(a)- Groupe de régions qui enregistrent un rapport revenu disponible/revenu primaire inférieur à l'unité ; 
(b)- Groupe de régions qui enregistrent un rapport revenu disponible/revenu primaire supérieur à l'unité ; 
(c)- Vu le caractère particulier des économies insulaires, nous n'avons pas retenu le territoire des "Isole", qui 
constitue en fait la région italienne NUTS-2 qui bénéficie le plus de la solidarité, avec un indice revenu 
disponible/ revenu primaire égal à 1,08 ; 
(d)- Considérant leur particularisme, nous n'avons pas retenu les "départements d'outre-mer", qui bénéficient 
pourtant le plus du système redistributif français, enregistrant un indice revenu disponible/revenu primaire 
égal à 1,10. 

 https://www.unamur.be/eco/economie/cerpe/cahiers/cahiers/cahier77
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Comparaison européenne

la redistribution interpersonnelle en Belgique est, en termes
relatifs, moindre que celle qui est mise en œuvre dans la plupart
des autres pays considérés, l’Allemagne, le Royaume-Uni et la
France

https://www.unamur.be/eco/economie/cerpe/cahiers/cahiers/cahier77
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Comparaison européenne

Solidarité échéant aux provinces bénéficiaires
belges : relativement basse si on la compare
aux autres régions fortement bénéficiaires en
Europe.

Effort de solidarité
interpersonnelle consenti par la
province la plus contributrice en
Flandre (Brabant flamand) <
régions les plus prospères de la
plupart des pays européens

https://www.unamur.be/eco/economie/cerpe/cahiers/cahiers/cahier77
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Comparaison des dépenses et
des recettes de Sécurité
sociale par rapport à la clé
population
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Osons achever le fédéralisme belge

Les constats :

 le fait régional s’impose en matière de répartition des compétences

 nécessité de simplifier les institutions (francophones et bruxelloises)

 Wallonie = premier niveau de pouvoir au niveau francophone après transferts
intrafrancophones

 la logique d’harmonisation des compétences a justifié le quasi transfert de toutes
les compétences communautaires liées la sixième réforme de l’Etat vers le niveau
régional

 la logique territoriale justifie des transferts de compétences régionales vers la
Communauté germanophone

 seul niveau de pouvoir avec capacité de générer de nouvelles recettes : régions

 les enjeux liés aux nouvelles compétences nécessitent de disposer d’une certaine
autonomie fiscale pour générer des recettes propres et répondre aux défis de
demain
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Oser construire une Belgique fédéral avec des Régions fortes mais nécessité
de développer un fédéralisme de coopération

 Construire le modèle définitif du fédéralisme belge en fixant
définitivement les compétences de l’Etat fédéral, des Communautés et
des Régions

 Eviter des négociations institutionnelles permanentes et construire
définitivement le fédéralisme belge avec des règles claires

 Décentraliser des compétences au niveau des Régions n’implique pas
nécessairement la multiplication des administrations

 Développer un fédéralisme de coopération : gestion multirégionale des
compétences pour lesquelles les externalités sont fortes

 Tous les systèmes fédéraux prévoient des mécanismes de péréquation
visant à garantir une offre de services publics identiques dans chaque
entité

 Le système belge n’est pas plus redistributif que celui d’autres pays
fédéraux
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Principaux ouvrages utilisés


